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Information préliminaire :

Ce rapport a pour objectif d’évaluer le projet d’investissement porté par l’établissement.

La présente évaluation est fondée sur trois axes : l’analyse territoriale et la pertinence du projet au regard des axes stratégiques définis (transformation de l’offre/volume d’activité, architecture thérapeutique et sécurisation des prises en charge, qualité de vie au travail), l’analyse du dimensionnement et de la faisabilité technique du projet et sa soutenabilité financière.

Chaque item de cette trame doit obligatoirement être renseigné. S’il est sans objet, il convient de le justifier. La structuration du présent rapport doit être strictement conservée.

Le plan pluriannuel d’investissement devra être annexé à ce rapport. 

Ce cadre de rapport est complété par deux annexes ; annexe 1 « pièces à joindre » et annexe 2 « Définition des différentes surfaces utilisées ».

L’équipe de la Mission d’Appui et de Ressources aux Esms Corses (MAREC) est à votre disposition pour vous accompagner dans le remplissage de ce rapport.

1 Présentation du projet d’investissement de l’établissement
Cette partie contient une description synthétique du projet qui sera développée dans les parties suivantes.

1.1 Présentation de l’organisme gestionnaire et de l’établissement porteur du projet d’investissement

Présenter l’organisme gestionnaire en concentrant la présentation sur l’adéquation du projet avec les orientations stratégiques définies.

Présenter l’établissement ou dans le cas par exemple d’un regroupement de structures, les établissements impliqués ainsi que les structures juridiques de portage de l’opération avant/après projet. 

Présenter les données générales de l’établissement (ou des établissements) en renseignant les items suivants :

· Type d’établissement et structure juridique 

· Nombre de places

· Nombre de sites, leur dénomination et les activités hébergées

· Surfaces générales

Joindre en annexe un plan de masse du site en localisant géographiquement le projet et son accessibilité (transports en commun, etc.)

	Réponse de l’établissement



1.2 Description de l’assistance à maitrise d’usage (AMU) requise en amont du projet
Cette partie doit mettre en avant la nature collaborative de la constitution du projet : la concertation dont il a fait l’objet avec l’ensemble des acteurs (résidents, salariés, proches aidants, habitants du quartier et partenaires locaux) dans son élaboration, ainsi que l’influence concrète de l’AMU sur la définition du projet. 
L’AMU peut être interne ou externe et doit permettre d’intégrer les besoins et aspirations des usagers et les associer à certains choix et décisions portant sur le cadre de vie et l’environnement professionnel tout au long du cycle de vie du projet.
	Réponse de l’établissement



1.3 Définition du périmètre du projet faisant l’objet de l’évaluation socio-économique préalable

Cette partie doit permettre de définir le projet dans le cadre de son évaluation socio-économique. Dans le cas d’un projet contenant plusieurs sous-opérations, elles doivent être précisément explicitées. Les différentes sous-opérations du projet doivent former un ensemble cohérent et de même nature pouvant donner lieu à des livraisons intermédiaires.
	Réponse de l’établissement

· Opération de reconstruction

· Opération de modernisation/restructuration (réhabilitation globale, dont mise aux normes/adaptation de l’offre)

Tableau à compléter : 

Périmètre du projet soumis à évaluation socio-économique de l’ARS
Coût du projet TTC TDC valeur fin de chantier

(dont x M€ liés aux dépenses d’équipements et mobilier)

Stade d’avancement du projet

(préprogramme, PTD, ...)
TDC : toutes dépenses confondues

PTD : programme technique détaillé
Pour les opérations de rénovation/entretien du bâtiment : renseignement a minima du tableau §3.5


1.4 Fiche synthétique du projet 

	Cette fiche synthétique vise à donner d’ores et déjà les grands paramètres du projet sur une à deux pages maximum, qui seront repris et étayés dans les parties suivantes. 

Identification du projet

Type d’activité lié au projet

Nature des travaux

Neuf / Restructuration (mise aux normes/adaptation de l’offre) / Mixte (neuf + restructuration)
Mode de portage du projet

MOP Classique / Conception-Réalisation / Autres (à préciser)

Date de début des travaux

mm/aaaa (à détailler si le projet contient des phases ou des sous-opérations)

· phase 1 : mm/aaaa

· phase 2 : mm/aaaa

· phase3 : mm/aaaa…

Date de livraison

mm/aaaa (à détailler si le projet contient des phases ou des sous-opérations)

· phase 1 : mm/aaaa

· phase 2 : mm/aaaa

· phase3 : mm/aaaa…
Dimensionnement du projet (préciser la définition de la surface (voir annexe 2) : SU, SDO, SHON, SP)
Avant projet

Après projet

Nombre de places

Surfaces à construire
Surfaces à restructurer
Surfaces à démolir
Surfaces cédées
Hypothèses d’activité sur le périmètre du projet 

Evolution des 3 dernières années 

Prévision d’évolution annuelle 3 années après mise en service

Taux d’occupation
Avant projet 
Taux de vétusté
Description du projet :

Cette partie contient : 

( Une description synthétique du projet, en mettant le cas échéant en évidence les liens avec d’autres projets de l’établissement.

( Une appréciation synthétique sur l’opportunité du projet. Il s’agit de mettre en évidence les faits générateurs du projet, les objectifs attendus, l’intérêt socio-économique, le bénéfice pour l’offre médico-sociale territoriale, l’impact sur les finances publiques, etc. 

A titre d’exemple, cette appréciation pourra porter sur :

· L’impact sur la restructuration de l’offre médico-sociale et de l’offre de soins et l’adaptation des organisations territoriales ; 

· Les principaux impacts organisationnels attendus ;

· Les principaux impacts sur la qualité et la sécurité des soins ;

· Les principaux impacts financiers attendus, intégrant les retours sur investissement.
( Une appréciation synthétique sur le projet d’établissement sous-jacent. 
Réponse de l’établissement : 




1.5 Calendrier prévisionnel et état d’avancement du projet

	Réponse de l’établissement




1.6 Caractère dissociable ou non des sous-opérations du projet et modalités de continuité de fonctionnement de l’établissement, notamment en cas de restructuration

Le caractère indissociable des différentes sous-opérations devra être impérativement étayé.

Pour chaque opération, il est par ailleurs attendu une évaluation précise du phasage opérationnel des travaux, des modes opératoires envisagés, ainsi que des modalités garantissant la continuité de l’exploitation.

Le réalisme et le chiffrage des pertes d’activité éventuelles doivent être évalués.

	Réponse de l’établissement




1.7 Alternatives possibles au projet, compatibles avec les objectifs du schéma directeur de l’établissement et analyse de la pertinence du choix fait par l’établissement 

Il s’agit d’analyser les différentes options envisageables pour atteindre les objectifs du projet. Il convient notamment d’analyser successivement les alternatives suivantes :

· Réaliser ou ne pas réaliser le projet ;

· Choisir entre rénovation/restructuration ou reconstruction ;
· Les différents scénarii en termes de périmètre d’activité (complémentarité avec les autres acteurs et augmentation ou réduction du périmètre des activités) ;

· Mobilisation ou non du patrimoine existant.

Cette évaluation mettra en évidence les avantages et inconvénients de chacune des hypothèses. Chaque alternative donnera lieu à une analyse chiffrée et étayée.

	Réponse de l’établissement




1.8 Choix de la procédure retenue (maîtrise d’ouvrage public classique -MOP, conception-réalisation, conception-réalisation-maintenance, partenariat public-privé -PPP, VEFA, autre…) et évaluation des éventuels impacts (calendrier, coûts…)
	Réponse de l’établissement




1.9 Cartographie et maîtrise des principaux risques

L’établissement doit évaluer et compléter si nécessaire l’analyse et la maîtrise des principaux risques du projet : risques organisationnels et humains, risques techniques, modalités de financement, risques liés à des tiers, juridiques. Il s’agit d’une cartographie permettant d’avoir une vision synthétique. Chacun des risques pourra être détaillé dans les différentes parties du rapport.
	Réponse de l’établissement




2 Analyse de la cohérence du projet avec l’organisation territoriale de l’offre de Santé
Cette partie vise à appréhender la manière dont le projet d’investissement de l’établissement s’inscrit dans l’organisation territoriale de l’offre médico-sociale et répond aux besoins de santé de la population.
2.1 Évolution de la population, de sa structure et de son état de santé à l’horizon 2025/2030 sur le bassin/territoire de santé

Cette rubrique vise à évaluer les données démographiques (évolution et caractéristiques de la population, espérance de vie, etc.) du territoire de santé pouvant affecter l’activité de l’établissement à moyen-long terme et le dimensionnement capacitaire du projet. L’établissement analysera ainsi les impacts potentiels que peuvent avoir les évolutions démographiques sur le projet d’investissement. 
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Territoires de Projet0-6 ans7-19 ans20-39 ans40-59 ans60-74 ans75 ans et plus

CASTAGNICCIA / MARE E MONTI1 520            2 742            4 592            6 084            4 715            2 549               22 202          

CENTRE CORSE776               2 658            4 233            3 615            2 989            1 980               16 251          

EXTREME SUD / ALTA ROCCA1 917            3 747            5 850            7 736            4 768            2 736               26 754          

OUEST CORSE347               649               1 289            2 069            2 017            1 246               7 617            

PAYS AJACCIEN8 042            14 363          23 626          29 010          18 598          11 879             105 518       

PAYS BASTIAIS7 250            14 605          23 631          27 509          17 496          10 129             100 621       

PAYS DE BALAGNE1 519            2 861            5 256            6 129            4 467            2 623               22 856          

PLAINE ORIENTALE1 439            2 640            4 505            5 876            4 197            2 589               21 246          

TARAVO / VALINCO / SARTENAIS905               1 733            2 992            4 244            3 405            2 211               15 489          

Total 23 715          45 998          75 975          92 272          62 652          37 941             338 554       

Projection 2023

Territoire de Projet0-6 ans7-19 ans20-39 ans40-59 ans60-74 ans75 ans et plus

CASTAGNICCIA / MARE E MONTI1 607            2 901            4 877            6 462            4 904            2 673               23 423          

CENTRE CORSE819               2 798            4 462            3 816            3 162            2 088               17 145          

EXTREME SUD / ALTA ROCCA2 060            4 018            6 111            8 188            4 971            2 878               28 225          

OUEST CORSE365               697               1 361            2 211            2 098            1 303               8 036            

PAYS AJACCIEN8 386            14 938          25 233          30 871          19 608          12 286             111 321       

PAYS BASTIAIS7 680            15 329          24 846          29 182          18 428          10 690             106 155       

PAYS DE BALAGNE1 612            2 994            5 584            6 496            4 674            2 754               24 113          

PLAINE ORIENTALE1 518            2 758            4 751            6 202            4 425            2 761               22 415          

TARAVO / VALINCO / SARTENAIS954               1 852            3 156            4 477            3 568            2 335               16 341          

Total 25 002          48 284          80 380          97 902          65 837          39 768             357 174       

Projection 2028

Territoire de Projet0-6 ans7-19 ans20-39 ans40-59 ans60-74 ans75 ans et plus

CASTAGNICCIA / MARE E MONTI1 691            3 052            5 131            6 798            5 159            2 812               24 644          

CENTRE CORSE862               2 944            4 695            4 015            3 327            2 197               18 039          

EXTREME SUD / ALTA ROCCA2 148            4 194            6 462            8 601            5 261            3 032               29 697          

OUEST CORSE384               734               1 432            2 326            2 207            1 371               8 455            

PAYS AJACCIEN8 824            15 716          26 548          32 480          20 631          12 926             117 125       

PAYS BASTIAIS8 080            16 128          26 142          30 703          19 389          11 248             111 689       

PAYS DE BALAGNE1 696            3 150            5 876            6 834            4 917            2 898               25 370          

PLAINE ORIENTALE1 597            2 902            4 998            6 525            4 656            2 905               23 583          

TARAVO / VALINCO / SARTENAIS1 004            1 948            3 320            4 710            3 754            2 457               17 193          

Total 26 285          50 767          84 603          102 992       69 301          41 846             375 794       

Tranche d'âge

Tranche d'âge

Tranche d'âge

Total

Total 

Total 


	Réponse de l’établissement:



2.2 Conformité du projet par rapport au PRS/Schéma de l’Autonomie
L’établissement évaluera dans quelle mesure l’opération participe aux objectifs d’évolution de l’offre de soins inscrits dans le PRS-SRS et du Schéma de l’Autonomie. Il convient de reprendre les principaux extraits du PRS-SRS et du Schéma de l’Autonomie et définir en quoi le projet d’investissement permet d’atteindre ces objectifs.
	Réponse de l’établissement:



2.3 Opportunité et pertinence du projet 
2.3.1 Positionnement de l’établissement par rapport aux autres structures (ambulatoire, sanitaire et MS) du territoire de projet/de la zone d’attractivité de l’établissement

L’établissement évaluera l’impact de son projet immobilier sur son organisation partenariale avec les autres acteurs de la Santé dans la construction du parcours des usagers relevant de sa compétence. 
	Réponse de l’établissement




2.3.2 Evolution du volume d’activité actuel et futur de l’établissement sur les différents domaines d’activités impactés par le projet

L’établissement décrira les impacts attendus du projet sur son taux d’activité : au regard de son environnement partenarial (logique de complémentarité des offres) et de son organisation interne. 
	Réponse de l’établissement :



2.3.3 Pertinence du projet en termes de transformation de l’offre

L’établissement doit évaluer en quoi le projet d’investissement proposé permet de répondre aux principaux enjeux de transformation de l’offre (Inclusion, ouverture sur l’extérieur, 1/3 lieux, établissements ressources…).
	Réponse de l’établissement :



2.3.4 Pertinence du projet en termes d’architecture thérapeutique et d’aménagements favorables à la santé
L’établissement doit évaluer l’adéquation de son projet avec les attendus architecturaux et environnementaux qui permettent d’organiser un accompagnement adapté et sécurisé des usagers (Alzheimer et maladies apparentées, Autisme, Polyhandicap…) favorisant des actions visant le bien-vivre des usagers, la qualité de prise en charge et la qualité de vie au travail, (prise en compte du sentiment d’être « chez soi », du principe du lieu de vie, des contextes de crises, de l’évolution de l’accueil de personnes à forte dépendance, du traitement des espaces, de la place des espaces naturels, verts et extérieurs, …)
	Réponse de l’établissement :



2.3.5 Pertinence du projet en termes de qualité de vie au travail

L’établissement doit évaluer les axes de son projet intégrant des mesures visant à améliorer la santé au travail des personnels d’intervention (prévention, environnement…). 

	Réponse de l’établissement :



3 Analyse et validation du dimensionnement du futur établissement 

3.1 Dimensionnement capacitaire
Pour chaque domaine d’activité concerné par le projet d’investissement, préciser l’évolution de la capacité de l’établissement (nombre de places). 

	Réponse de l’établissement :
Tableau à compléter :

Evolution de la capacité globale de l’établissement

Type d’activité *
Capacité actuelle de l’établissement

Capacité après réalisation du projet

Ecart avant/après
Nbre de places
Nbre de places
Nbre de places

EHPAD

HP
Dont PASA
Dont UHR
AJ
HT
Secteur handicap

internat
Semi-internat
Accueil de jour

Hébergement temporaire

Unité autistes
Unité polyhandicapés
Autres (à préciser)

TOTAL (hors PASA-UHR)
* Cette liste doit être complétée / ajustée en fonction des types d’activité impactées par le projet
Commentaires sur l’évolution de capacité proposée : 

Indiquer notamment la répartition actuelle par GIR des résidents accueillis en EHPAD



3.2. Dimensionnement des locaux

	Préciser les éléments dimensionnant le projet (ex : nombre de consultations, de séances, effectif concerné par les activités ou ateliers, nombre de repas,)

Préciser la taille des unités.
Réponse de l’établissement :
Tableau à compléter : (SU : surface utile, SDO : surface dans œuvre, voir définitions annexe 2)
Nature des locaux
Surfaces m² SU
Surfaces m² SDO
avant projet
après mise en service
avant projet
après mise en service
Espaces privatifs : hébergement
Espaces semi privatifs : Circulations/salons/espaces

rencontre internes aux unités
Locaux accueil de jour (adultes PA et PH)
Espaces de vie collective : restaurant, lieux d’animation, lieux activités
Espaces de vie collective : tiers lieu

Locaux d’enseignement (classes)

Formation professionnelle

Salles d’éducation physique et sportive

Espaces de services : soins
Espaces de services : salles thérapeutiques
Espaces de services : administration-accueil-hall entrée
Espaces de services : cuisine, traitement du linge, logistique,  stockage, maintenance du matériel, déchets
Locaux pour le personnel (vestiaires, SAM, locaux syndicaux, sanitaires, …)

Circulations générales : escaliers, circulation

entre unités de vie, ascenseurs.
Garages, locaux stockage matériels d’entretien

Locaux techniques

Autre (par exemple : locaux spécifiques pour ESAT, CAMSP, …) à préciser et détailler

Autre (précisez)

TOTAL

Dont PASA (PA)
Dont UHR (PA)

Dont unité de vie sécurisée (UVS)

Espace extérieur




3.3. Organisation spatiale, fonctionnelle et technique
3.3.1. Organisation spatiale

Présenter succinctement l’organisation spatiale à l’issue du projet d’investissement, notamment en ce qui concerne l’organisation des flux résidents, personnels, visiteurs, logistiques et l’organisation par niveau.
	Réponse de l’établissement :



3.3.2. Principes retenus en matière de standardisation et de mutualisation des locaux
Indiquer les avantages permis par le projet en matière de mutualisation des locaux, de standardisation des locaux/équipements et de rationalisation des espaces et des bâtis (densification nombre de bâtiments, articulation des espaces de vie/collectifs…).
	Réponse de l’établissement :



3.3.3. Principes retenus en matière de développement durable (impact environnemental du projet en phase chantier comme en phase exploitation, consommations énergétiques, déchets et évolutions des pratiques RSE)
L’établissement évaluera son projet à l’aune des obligations définies par le décret tertiaire de la loi ELAN
/!\ Pour rappel, plusieurs indicateurs, intégrés dans le dossier de demande d’aide PAI, sont introduits pour permettre le suivi de l’impact environnemental du PAI et du plan de relance (cf. dossier type PAI). 
	Réponse de l’établissement :




3.3.4. Principes retenus en matière de maintenance des installations et d’exploitation du bâtiment

	Réponse de l’établissement :



3.4. Modularité du projet

Il s’agit ici de décrire les possibilités d’évolution du bâtiment envisagés par l’établissement pour garantir qu’il puisse s’adapter aux évolutions de matériel et de normes, voire aux changements d’activités et ainsi éviter de précipiter un nouvel investissement.
	Réponse de l’établissement :



3.5. Coût des travaux

Dans le cas où le projet est constitué de plusieurs sous-opérations, il conviendra de détailler le coût par sous-opération.

L’établissement devra justifier les modalités de calcul retenues pour la détermination du coût des travaux. Il précisera, le cas échéant, les particularités de l’opération (sismicité, fondations spéciales, parking souterrain, contraintes de classement du site ou du bâtiment, présence d’amiante, servitudes diverses…) 

	Réponse de l’établissement :

Tableau à compléter : 

Détail du coût du projet en k€

Coût HT
TVA
Coût TTC
Coût des travaux 
Prestations intellectuelles
Assurances
Provision pour aléas
Provision pour révision de prix 

Sous-total travaux
dont : évaluer le coût de la construction neuve (a) 

dont  évaluer le coût de la restructuration (b) 

Coût d’acquisition du foncier

Coût d'acquisition du mobilier et équipements 

Coût des systèmes d’information (SI)
Coût Total valeur actuelle (date à préciser)
Impact de la révision des prix (taux à préciser)
Coût Total en valeur fin de chantier 
Ratio coûts construction / m² construits SDO (=a/m² SDO construits)

Ratio coûts restructuration / m² restructurés SDO (=b/m² SDO restructurés)

Préciser les taux de TVA retenus


4. Analyse et validation du plan de financement envisagé

4.2. Analyse des impacts financiers

4.2.1. Synthèse des gains (retour sur investissement)

L’établissement évaluera le réalisme des gains issus du retour sur investissement du projet et vérifiera que les pistes d’optimisation ont été recherchées.
	Réponse de l’établissement :
Tableau à compléter :

Présentation des gains liés au projet d’investissement (tableau ci-dessous à dupliquer en fonction du nombre de gains)

Gain 1

Libellé 

Calendrier

Impacts sur : 

ETP

Charges

Produits

Gain net

Synthèse des gains liés au projet d’investissement
Année de mise en service
5 ans après la mise en service

Total charges d’exploitation

Total produits d’exploitation

Evaluation des gains nets en M€ en exploitation




4.2.2. Charges de personnel (avant/après)

L’établissement doit :

· Rappeler les hypothèses globales d'évolution des charges de personnel (hors réorganisations) 
· Préciser le nombre d'ETP, le montant revu de la masse salariale imputable aux réorganisations et son évolution. 
	Réponse de l’établissement :
Tableau à compléter :

Catégories de personnel impactées par le projet

Personnel

Nombre d’ETP rémunérés

Ecart avant/après

Commentaires 

(préciser si les évolutions d'ETP par services sont issues de redéploiements internes, de reprises de personnels, de recrutements, d'un plan social…)
Avant projet

Après mise en service

Direction-encadrement
Administration-gestion
Services généraux
Restauration
Socio-éducatif
Paramédical
Médical
Autres  
TOTAL




4.2.3. Autres charges d’exploitation avant/après (ex : logistiques, maintenance…) 

	Réponse de l’établissement :



4.2.4. Modalités et prévisions d’amortissements
L’établissement précisera les modalités et durée d’amortissement choisies ainsi que l’amortissement prévisionnel. Les hypothèses d’amortissement et de taux d’intérêts sont à préciser.
	Réponse de l’établissement :



4.3. Plan de financement
Dans le cadre des opérations issues du Ségur de l’Investissement, il est rappelé que le soutien public perçu relèvera d’un financement du plan de relance européen et est à ce titre incompatible avec tout autre financement européen. Un double financement expose le porteur de projet à un remboursement intégral des sommes perçues. 
	Tableau à compléter :

Plan de financement sur la base du coût TTC TDC du projet immobilier 

(valeur fin de chantier)
Plan de financement

Montant en K€

Commentaire
Autofinancement (A)

Préciser : excédent affecté à l’investissement, provision…
Hypothèse : Dont cession éventuelle d’immobilisations (DNA et cessions liées au projet, par exemple :   libération de site)

Emprunts (B)

Préciser : montant, durée, taux, organisme
Crédit-Bail (C)
TVA récupérée (D)

CPER (hors CNSA) (E)

Subventions (F)

Hypothèse : Subvention PAI de la CNSA

Hypothèse : Subventions du Collectivité de Corse

Hypothèse : Subventions des collectivités territoriales

Préciser

Hypothèse : Subventions autres (à préciser)*

Total (=A+B+C+D+E+F)

*Précisions sur les autres aides
** : Préciser taux et durée



4.4. Analyse du plan de financement

4.4.1. Mobilisation de l’autofinancement

4.4.1.1. Mobilisation de la CAF

	Réponse de l’établissement :



4.4.1.2. Mobilisation du fonds de roulement

	Réponse de l’établissement :



4.4.1.3. Optimisation du besoin en fonds de roulement

L’établissement indiquera quelles sont les hypothèses retenues sur l’évolution du besoin en fonds de roulement et dans quelle mesure l’optimisation de celui-ci participe aux équilibres bilanciels.
	Réponse de l’établissement :



4.4.2. Valorisation du patrimoine
L’établissement précisera les hypothèses retenues en matière de cession d’actif (source, année de la valorisation et montant retenu) et toute autre valorisation du patrimoine (location, etc.).
	Réponse de l’établissement :



4.4.3. Etude de la soutenabilité financière par l’évolution de la marge brute non aidée, le niveau de dette et la variation du fonds de roulement
	Réponse de l’établissement :



4.4.4. Étude d'impact du recours à l’endettement

Il s’agit ici d’analyser l’impact du recours à l’emprunt prévu, notamment sur les ratios d’endettement et sur la capacité de l’établissement à rembourser sa dette. Cette dernière analyse doit s’appuyer sur l’endettement que permet de financer le taux de marge brute non aidée.
	Réponse de l’établissement :



4.4.5. Analyse des alternatives au plan de financement

Sera ici examiné le scénario d’un plan de financement sans aucune aide financière nationale et son impact sur les équilibres d’exploitation et le bilan.  
	Réponse de l’établissement :



5. Processus de décision

· Dates des conseils de surveillance/conseil d’administration ; nature et portée des délibérations
· Calendrier de gestion du projet, précisions sur la constitution du management du projet
ANNEXE 1
Pièces à joindre
Données : cohérence avec les orientations stratégiques du PRS-SRS/Schéma de l’Autonomie
· Projet d’Etablissement 
· Délibération du conseil d’administration/conseil de surveillance mentionnant le projet
Projet :
· Note de synthèse du directeur de l’établissement : contexte et historique, enjeux, conception, financement, aspects innovants
· Plan de masse (Cf. page 3)

· Choix et incidence de la localisation sur l’accompagnement

· Macro-planning du projet 

· Schéma d’emprise foncière – aspect foncier

· Coût détaillé du projet par phase  
· Etude de faisabilité technique et financière

· Préprogramme ou Programme Technique Détaillé 

· Etudes d'avant-projet sommaire (APS)
· Document justifiant d’une maîtrise d’usage (PV de CVS, livrable prestataire externe…)
Données financières et d’activité :

· PPI
· Tableau prévisionnel d’activité
· Déclaration sur l’honneur d’absence de double financement européen renseignée et signée par l’organisme gestionnaire (annexe 4) 
ANNEXE 2
Définition des différentes surfaces utilisées
Se référer au document publié par l’ANAP « Observatoire des coûts de la construction dans le secteur médico-social » et disponible sur son site internet :
http://www.anap.fr/detail-dune-publication-ou-dun-outil/recherche/lobservatoire-des-couts-de-la-construction-dans-le-secteur-medico-social/
ANNEXE 3
Synthèse des obligations européennes transversales
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Exemples de mesures 3 mettre en ceuvre

Lutte contre la
fraude, la corruption
etles conflits
dintéréts
(article 2223 et b du
reglement 2021/241)

ntion
aliser pour chaque niveau de gestion et mettre réguliérement & jour des cartographies des
risques qui incluent la fraude et les confiits dintéréts

- Mettre en ceuvre les procédures comptables habituelles (enregistrement du nouveau RIS
Soumis 3 validation du service comptable ; habilitations révisées annuellement)

- Signer des Déclarations Publiques d'Intéréts (certains services instructeurs. £x - ARS)

- Signer des Déclaration d'Absence de Confiits d'Intéréts conformes au modzle transmis
Détection

- Controler systématiquement les piéces justificatives lors de la certification de service fait

- Respecter les procédures de contrdle (notamment les contrdle a posteriori)

- Signaler les éventuels conflits d'intéréts dont 'agent signataire de a DACI peut faire 'objet, et
toute suspicion de fraude:

- Respecter Ia législation en vigueur (Ioi n°2013-1117 relative 3 la lutte contre la fraude et la
délinquance financiére; article 40 du code de procédure pénale)

- Inclure dans les Organigrammes Fonctionnels Nominatifs (OFN) un référent déontologie et un
référent alerte éthique

- Formaliser une charte de déontologie

- Mettre en ceuvre des procédures de contréle sur place des bénéficiires (services nstructeurs)
Correction

~Organiser le déport des agents en cas de confiit d'intéréts avéré

- Conduire des investigations en cas de suspicion de fraude auprés des bénéficiaires ou des
services instructeurs

- Intégrer un article dans les conventions prévoyant les procédures de recouvrement en cas de
fraude avérée

- En cas de fraude avérée, transmettre Finformation & Fautorité de gestion qui en informera le
SGMAS pour un signalement a FOLAF

Double financement
européen
(article 8 et 22.2 1)

non
ignsture par les bénéficiaires d'une sttestation sur Mhomneur du respect de Fobligation

absence de double firancement europézn

Intégrer dans a convention un aticle prohibant s situations de double financement européen

~Envisager a mise en place de comités de financeurs

Détection

~Réaliser des contréles a différents niveaux de gestion
- Elaborer un fichier de suiv des colts et ressources du projet, renselgné par les porteurs 3
chéance réguligre, pour détecter les éventuelles situations de double financement européen
Correction.

~Envisager de segmenter les opérations d'investissement pour corriger le double financement
européen

- Indiquer aux porteurs la temporalité des différentes sources de financement européens
(PNRR/FRR ; REACT-EU ; programmation 2021-2027 de la politique de la cohésion) pour leur
permettre d'arbitrer et d'étaler leurs demandes de subvention dans e temps

- Intégrer dans Ia convention la possibiité de procéder au recouvrement, en cas d'irrégularités.
avérées, aprés investigation et procédure contradictoire

Respect dela
(marchés publics et
aides d'Etat)
(article22.23)

Sagissant des régles des marchés public, I attribution des subventions est pas soumise au,
code de la commande publique. Ce dernier est néanmoins pleinement applicable aux
bénéficiaire lorsaqu'il y sont sournis

Sagissant des aides d'Etat, les mesures du PNRR rentre dans 'un des trois régimes d'exemption
de la réglementation en matisre d'Aides d'Etat (de minimis / entreprise bien gérée / aide aux
publics vulnérables)





[image: image5.png]Utiisation des fonds
auxfins prévues
intalement et
respect des cibles
quantitatives
(article 22.2.)1)

Assurer un suivi régulier du nombre d'établissements et du nombre de places (pour
westissement immobilier dans les EHPAD) pour lesquels a été demandée une aide

- Instaurer une fiche de contrle des informations relatives aux établissements et au nombre de.
places (pour Iinvestissement immobilier dans les EHPAD) deéclarées dans le dossier de demande
daide (croisement avec FINESS ou Farrété d'autorisation).

- préciser, dans le rapport dinstruction, que le contrdle des données déclarées par les
demandeurs a été réalisé. Intégrer cette tiche dans les OFN

Non recouvrement
des indus ou absence:
dapplication de
corrections
financitres
(article 22.1)

~IntZgrer un article 3 |a convention prévoyant un controle systématique du bon usage des fonds,
et un recouvrement en cas de mauvais usage des crédits ou de sous-consommation

- Renseigner réguliérement les S|

- Conserver lntégraiité des piéces du dossier et les tenir & disposition en cas de contrdle

- En cas de risque de sous-consommation des crédits, communiquer auprés des établissements.
nayant pas déposé de projet pour collecter des projets supplémentaires

- Procédure aux signalements prévus en cas d'imégularié et, le cas échéant, recouvrer les indus
- Application des régles de la comptabilité publique pour Ia mise en recouvrement (émission
'un ordre de recette par ['ordonnateur, mise en recouvrement par le comptable, le cas échant
par exécution forcée). La procédure sera détailiée ultérieurement s'agissant des paiements
réalisés par la Caisse des Dépsts.

Contrles européens
et conservation des
piices justificatives
(article 22.2 ¢) et f)

“Tenir les documents Justifications 3 disposition des auditeurs européens.
- Rappeler aux porteurs leur obligation de se soumettre aux contrdles, sur pi
- Numériser les documents justificatifs du projet bénéficiant de I'aide

- Conserver Iensemble des piéces mobilisées lors de Minstruction et du paiement au moins
Jusqu's fin décembre 2036

- Affecter un agent & Farchivage et la conservation des données et Iinclure dans les OFN

s et sur place

Non visibiité du
financement
européen
(article 34.2)

~Faire figurer e logo européen sur la convention
- Faire figurer le logo européen sur tous les documents relatifs 3 Faide recue, y compris les
documents intemes & I'administrations, ainsi que sur toutes productions écites ou
audiovisuelles relatives a 'aide regue (ex site interet)

- Intégrer Fobligation, pour le porteur de projet, de transmettre au services instructeurs des
photos des panneaux de chantier des investissements immobiliers afin de contraler la présence.
du logo européen





ANNEXE 4

Déclaration sur l’honneur d’absence de double financement européen
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DÉCLARATION D’ABSENCE DE DOUBLE FINANCEMENT

Je soussigné(e), 

Représentant légal de l’établissement : 

· ayant pris connaissance de l’article 9 du règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du conseil du 12 février 2021, qui exclut la possibilité de cumuler, sur un même projet, les fonds de la FRR et les autres fonds européens, dès lors que ces aides couvriraient « les mêmes coûts » ; 

· ayant pris connaissance de l’article 22.2 c) i) du même règlement (UE) 2021/241 qui dispose que « les fonds ont été gérés conformément à toutes les règles applicables, notamment les règles visant à éviter (…) un double financement ». 
déclare sur l’honneur :

1. M’engager, à l’occasion de ma demande d’aide à l’investissement, à vérifier que mon projet n’est pas financé par d’autres fonds européens que ceux du Plan d’aide à l’investissement ; 

2. M’engager, dans le cas contraire, à signaler être placé dans une situation de double financement, dès la transmission de mon plan de financement, ou par tout autre moyen à ma disposition ; 

3. M’engager en cas de non-respect de ces engagements, à restituer à l’Agence régionale de santé les fonds indument perçus. 

Fait à

Le

�





     


STRATEGIE REGIONALE D’INVESTISSEMENT DANS LE SECTEUR MEDICO-SOCIAL


-


RAPPORT DE PRESENTATION DU PROJET D’INVESTISSEMENT ET DE SES IMPACTS


-


Nom de l’établissement porteur du projet :


 


« Nom du projet » :


 


Version en date du :
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